


 

EXINCO AUDIT 

Société par Actions Simplifiée  
au capital de 1.800 euros 

Siège social : 22 rue Bellecordière - 69002 LYON 

809 546 229 RCS DE LYON 

 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES    
EN DATE DU  

 
 
Les soussignés  
 
Monsieur Julien THOMAS,  
demeurant 244 rue du Chanet – 38370 ST PRIM 
 
Monsieur Grégory PERUS, 
demeurant 11, Avenue Félix FAURE – 69007 LYON 
 
La société EXINCO 
22 rue Bellecordière - 69002 LYON 
 
Après avoir exposé : 
 
1) Qu'ils sont les seuls associés de la Société EXINCO AUDIT ;  
 
2) Que l'article 26 des statuts de la Société prévoit que les décisions collectives peuvent résulter 

du consentement unanime des associés exprimé dans un acte ; 
 

3) Reconnaissant que tous les documents et renseignements leur permettant de se prononcer en 
connaissance de cause ont été tenus à leur disposition au siège social ; 

 
4) Sont convenus de prendre les décisions suivantes : 
 
- Transfert du siège social et modification corrélative des statuts ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 
 
 
PREMIERE DECISION 
 
Les associés décident de transférer le siège social du 22 rue Bellecordière – 69002 LYON, au 84 
rue de la Part-Dieu – 69003 LYON à partir du 1er octobre 2022 
 
La société ne conserve aucune activité à l’ancien siège. 
 
En conséquence, l’assemblée générale décide de modifier l’article 3 des statuts dont la rédaction 
est désormais la suivante : 
 
« ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 
 
 Le siège social est fixé : 84, rue de la Part-Dieu – 69003 LYON » 
 
Le reste de l’article reste inchangé. 







 
DEUXIEME DECISION 
 
Les associés donnent tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 
pour remplir toutes formalités de droit. 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par tous 
les associés et reproduit sur le registre des décisions. 
 
 
M. Julien THOMAS      M. Grégory PERUS 
         
 
 
 
 
 
 
Pour EXINCO        
M. Grégory PERUS      
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Certifiés conforme 
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TITRE I  
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

 
 
 
ARTICLE 1 – Forme 
 
La Société est une Société par actions simplifiée régie par les lois et les règlements en vigueur, notamment 
par le Code de Commerce, ainsi que par les présents statuts.  
 
Elle est également régie par l’ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 1945, et toutes dispositions 
ultérieures, relatifs à l’exercice de la profession d’expert-comptable et de Commissaire aux comptes. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire appel public à l’épargne sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée. 
 
 
ARTICLE 2 – Dénomination sociale 

La dénomination sociale est :   

« EXINCO AUDIT» 
 
La société sera inscrite sous sa dénomination sociale sur la liste des Commissaires aux comptes. 
 

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", de la mention 
«Société de commissariat aux comptes», de l’indication de la Compagnie régionale des Commissaires aux 
comptes auprès de laquelle la société est inscrite, ainsi que l’indication du montant du capital social. 

 
 
ARTICLE 3 – Siège social  

Le siège social est fixé à : 84 rue de la Part-Dieu - 69003 LYON 

Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective extraordinaire des associés. 
 
 
ARTICLE 4 – Objet 
 
La société a pour objet : 

- l’exercice de la profession de Commissaire aux comptes dès son inscription sur la liste des 
Commissaires aux comptes. 

 
Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles avec celui-
ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 
 
 
ARTICLE 5 – Durée 

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans qui commencera à courir à 
compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés. 
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TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS  
DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
 
 
ARTICLE 6 – Apports 
 
Monsieur Grégory PERUS, apporte à la société, à titre de biens propres 
la somme de .............................................. ……………………………………………………………………….600 euros 
 
Monsieur Julien THOMAS, apporte à la société, à titre de biens propres 
la somme de ............................................. ………………………………………………………………………. 600 euros 
 
La société EXINCO, apporte à la société,  
la somme de ............................................. ………………………………………………………………………. 600 euros 
 
 
Montant total des apports               1.800 euros 
 
 
Ladite somme correspondant à cent quatre-vingt (180) actions ordinaires de dix (10) euros, souscrites en 
totalité et libérées en totalité de leur valeur nominale.  
 
La somme de 1.800 euros a été déposée ce jour, au crédit d’un compte ouvert au nom de la société en 
formation ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la BANQUE POPULAIRE LOIRE TE 
LYONNAIS, Agence de CONDRIEU (69420) 
 
ARTICLE 7– Capital social 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE HUIT CENT EUROS (1.800€), divisé CENT QUATRE VINGT 
(180) actions de DIX (10) euros chacune, entièrement souscrites et libérées, réparties en trois catégories, 
savoir : 
 

- 0 action ordinaire « AO » 
- 179 actions « ADP1 » 
- 1 action « ADP²», 

 
La Société communique annuellement liste de ses associés ainsi que toutes modifications apportées à 
cette liste à la Commission régionale d’inscription des Commissaires aux Comptes. Elle sera tenue à la 
disposition des pouvoirs publics et de tout tiers intéressé. 
 
ARTICLE 8 – NATURE DES DROITS ATTACHES AUX ACTIONS DE PREFERENCE  
 
8.1 Actions de préférence de catégorie « ADP1»  
 
Les actions de préférence dites ADP1 bénéficieront des prérogatives et droits privilégiés suivants : 
 

- les actions de préférences ADP1 bénéficieront d’un droit de conversion automatique et de plein droit 
en actions ADP², sans contrepartie, à raison de 1 action ADP² pour 1 action ADP1, au jour de 
l’inscription de leur titulaire sur la liste prévue au I de l'article L. 822-1 du Code de commerce; 

 
8.2 Actions de préférence de catégorie « ADP² »  

 
Les actions de préférence dites ADP² bénéficieront des prérogatives et droits privilégiés suivants : 
 

- Les actions « ADP² » confèrent à leurs titulaires des droits de vote dans les décisions collectives des 
associés représentant ensemble la majorité des droits de vote de la société. Etant précisé qu’en cas de 
pluralité d’associés titulaire d’actions « ADP²», le droit de vote de chacun des associés titulaires 
desdites actions sera proportionnel au nombre d’actions dont il est propriétaire par rapport au 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242607&dateTexte=&categorieLien=cid
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nombre total d’actions possédées par les associés titulaires d’actions « ADP²». En cas de rompu, les 
droits de vote seront attribués à l’associé disposant du plus grand nombre d’actions, à défaut au 
président associé. 
 
Exemple  
Associé 1 et président : titulaire d’1 action « ADP² »  
Associé 2 : titulaire d’1 action « ADP² »  
Associé 3 : titulaire de 178 actions « ADP1»  
 
Les associés 1 et 2 disposent ensemble de la majorité des droits de vote, soit 179 sur les 357 droits de 
vote composant le capital social, réparti entre eux à concurrence de 90 droits de votre chacun pour 
l’associé 1 résident et 89 droit de vote pour l’associé 2. 

 
- Les associés titulaires d’actions « ADP² » doivent obligatoirement être commissaires aux comptes 

inscrits sur la liste prévue au I de l'article L. 822-1 du Code de commerce  de sorte que les actions 
ADP² d’un titulaire seront converties automatiquement et de plein droit en actions ADP1, sans 
contrepartie, à raison de 1 action ADP1 pour 1 action ADP² au jour où son titulaire, pour quelque 
cause que ce soit, ne serait plus inscrit sur la liste prévue au I de l'article L. 822-1 du Code de 
commerce ; 
 

- En outre, en cas de transmission, à titre gratuit ou onéreux, d’actions ADP² à un associé ou un tiers 
qui ne serait pas inscrit sur la liste prévue au I de l'article L. 822-1 du Code de commerce, les actions 
ADP² seront converties automatiquement et de plein droit en actions ADP1, sans contrepartie, à 
raison de 1 action ADP1 pour 1 action ADP² au jour de la cession . 

 
8.3 Dispositions communes aux actions de préférences.  

 
La conversion des actions ADP² en ADP1ou inversement emportera automatiquement renonciation des 
associés au droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles résultant de la conversion.  
 
Tous pouvoirs sont conférés au Président, afin de constater la conversion des actions de préférence 
intervenue au cours de l'exercice écoulé, la retranscrire dans la comptabilité actions de la société et apporter 
aux statuts de la Société, le cas échéant, les modifications nécessaires concernant le capital social et le 
nombre de titres qui le composent. 

 
Les droits attachés à ces actions de préférence ne pourront être modifiés, y compris par suite de modifications 
ou d'amortissement du capital social, comme en cas de fusion ou scission de la Société, qu'après approbation 
de l'assemblée spéciale des associés de ladite catégorie, statuant dans les conditions et selon les modalités 
prévues à l'article L 225-99 du Code de Commerce. 
 
ARTICLE 9 - Modifications du capital social 
 
1.  Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sur 
le rapport du président, est seul compétente pour décider d’augmenter, de réduire ou d’amortir le capital. 
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. 
 
Il peut également être augmenté par l’exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d’une 
prime d’émission. 
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, soit en conséquence d’une fusion ou d’une scission. Ils peuvent aussi être libérés 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242607&dateTexte=&categorieLien=cid
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consécutivement à l’exercice d’un droit attaché à des valeurs mobilières donnant accès au capital 
comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 
 
2. Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser ou de décider, 
dans les conditions et délais prévus par la loi, l’augmentation ou la réduction du capital. 
 
3. En cas d’augmentation du capital en numéraire ou d’émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, les associés ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les 
associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision 
d’augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 
4. Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la 
quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, sur appel du Président, dans le délai de 
cinq ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque 
associé. 
 
A défaut par les associés d’effectuer à leur échéance, les versements exigibles, ils sont passibles, sans qu’il 
soit besoin de mise en demeure, d’un intérêt de retard fixé par le Président en fonction des taux 
couramment pratiqués sur le marché, à compter du jour de l’exigibilité, sans préjudice de l’action 
personnelle que la société peut exercer contre l’associé défaillant et des mesures d’exécution forcée 
prévues par la loi. 
 
5. Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les règles de quotités d’actions 
et de droits de vote que doivent détenir les professionnels Experts-comptables et Commissaires aux 
comptes. 
ARTICLE 10 - Forme des titres de capital de la société 
 
La Société ne pouvant faire appel public à l’épargne, les actions émises par celle-ci sont obligatoirement 
nominatives. 
 
Elles sont inscrites à un compte ouvert par la société au nom de l’associé conformément à la 
réglementation en vigueur et aux usages applicables. 
 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au registre du commerce et des 
sociétés ou après la réalisation définitive de l’augmentation de capital si elles résultent d’une 
augmentation de capital. 
 
 
ARTICLE 11 - Droits et obligations attachés aux actions 
 
1. Toute action, donne droit dans les bénéfices et l’actif social, à une part nette proportionnelle à la quotité 
de capital qu’elle représente. 
 
Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de toutes taxations 
pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au profit des actions pourraient 
donner lieu. 
 
2. Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 
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3. Sous réserve, le cas échéant, des droits attachés aux actions de préférences, chaque action est attachée 
une voix. Les droits de vote de chaque associé sont proportionnels au nombre d'actions qu’il détient dans 
le capital.  
 
4. Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se faire 
représenter auprès de la Société par l’un d’entre eux ou par un mandataire unique désigné en justice en 
cas de désaccord. 
 
5. L’usufruitier et le nu-propriétaire ont le droit de participer à toutes les décisions collectives des 
associés. Toutefois, le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire sauf 
pour les décisions concernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier.. 

 
6. Le bailleur et le locataire d’actions ont le droit de participer à toutes les décisions de la collectivité des 
associés. Toutefois, le droit de vote appartient au bailleur lorsqu’il s’agit de modifier les statuts ou de 
changer la nationalité de la société et au locataire pour toutes les autres décisions de la collectivité des 
associés. Pour l’exercice des autres droits attachés à l’action, le bailleur est assimilé au nu-propriétaire et 
le locataire à l’usufruitier. 
 
7. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 

 

TITRE III  
TRANSMISSION ET LOCATION DES ACTIONS - EXCLUSION D’ASSOCIES 

 
 
 
ARTICLE 12 - Dispositions communes applicables aux cessions d’actions 
 
Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
 
a) Transmission : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit des actions et/ou valeurs mobilières émises par la Société, à 
savoir, mais sans que cette liste ne soit exhaustive : cession, transmission, échange, apport en Société, 
fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation du 
régime matrimonial, succession, transmission universelle de patrimoine. 
 
b) Titres : signifie les actions et/ou valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de façon 
immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l’attribution d’un droit au capital et/ou d’un 
droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d’attribution attachés à ces 
valeurs mobilières. 
 
 
Modalités de transmission des Actions 
 
La Transmission des Actions émises par la Société s’opère par un virement de compte à compte sur 
production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et 
paraphé. 
 
 
ARTICLE 13 - Agrément 
 
Les Titres de la société ne peuvent être transmis à des tiers, entre associés ou aux héritiers des associés, 
qu’avec l’agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité nécessaire aux décisions 
collectives à caractère extraordinaire. 
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La demande d’agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
adressée au Président de la Société et indiquant le nombre de Titres dont la cession est envisagée, le prix 
de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de l’acquéreur ou s’il s’agit d’une personne morale, 
son identification complète (dénomination, siège social, numéro de RCS, montant et répartition du capital, 
identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d’agrément est transmise par le Président aux associés. 
 
Le Président dispose d’un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la demande d’agrément 
pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est effectuée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, 
l’agrément sera réputé acquis. 
 
Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 
 
En cas d’agrément, l’associé Cédant peut réaliser librement la Transmission aux conditions notifiées dans 
sa demande d’agrément. Le transfert des Titres doit être réalisé au plus tard dans les dix (10) jours de la 
décision d’agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l’agrément serait frappé de 
caducité. 
 
En cas de refus d’agrément, les associés non cédants sont tenus, dans un délai de deux (2) mois à compter 
de la notification du refus d’agrément, d’acquérir ou de faire acquérir les Titres de l’associé Cédant par un 
ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue ou par la Société elle-même, en vue d’une 
cession ultérieure ou de la réduction de son capital, à moins que l’associé Cédant ne préfère renoncer à 
son projet. 
 
Si le rachat des Titres n’est pas réalisé par les associés non cédants (ou par la ou les personnes qu’ils se 
seraient substitués) ou par la Société elle-même, en vue d’une cession ultérieure ou de la réduction de son 
capital dans ce délai de deux mois, l’agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 
 
Le prix de rachat des Titres sera celui proposé par le tiers cessionnaire pressenti, ou à défaut d’accord 
entre les parties sur le prix ainsi proposé, par voie d’expertise dans les conditions de l’article 1843-4 du 
Code Civil, sur la base d’une valorisation des titres de participation détenus par la Société. 
Le prix de rachat devra être payé, selon les modalités arrêtées d’un commun accord entre les parties. 
 
Si les Titres sont rachetées par la Société, celle-ci est tenue, dans un délai de 6 mois à compter de leur 
acquisition, soit de les céder, dans les conditions prévues aux présents statuts et aux stipulations extra-
statutaires, soit de les annuler. 

 
 

ARTICLE 14 – Droit de préemption 
 

Outre le respect des dispositions relatives à l’agrément des Transmissions de Titres, chaque associé 
s’interdit toute Transmission sous quelque forme que ce soit, à des tiers, de tout ou partie des Titres de la 
Société dont il est ou sera propriétaire, sans les offrir au préalable aux autres associés dans les conditions 
précisées ci-après : 
 
1) Toute Transmission projetée par un associé devra être notifiée aux autres associés individuellement 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception (cette notification étant dans cet article 
dénommée « notification initiale ») avec indication : 
 
- des noms, prénoms et domiciles ou dénominations et sièges du ou des bénéficiaires de la Transmission, 
- s’il s’agit de personnes morales, des noms ou dénominations des personnes qui les contrôlent, 
- du nombre des Titres et de la valeur ou du prix retenu pour l’opération, 
- des conditions de paiement ainsi que de toute justification sur la réalité de l’offre d’acquisition. 
 
2) Si un associé envisage d’exercer son droit de préemption, il devra, dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la notification initiale, faire connaître à l’associé Cédant son intention de se porter acquéreur 
de la totalité des Titres offerts. 
 
Les Transmissions devront être réalisées aux prix et conditions mentionnés dans la notification initiale. 
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3) Le droit de préemption ne pourra être exercé que pour la totalité des Titres dont la Transmission est 
envisagée. En cas de pluralités d’associés préempteurs, la répartition des Titres transmis sera effectuée 
entre eux au prorata de leur participation existante respective. 
 
4) Si le projet de Transmission porte sur des droits préférentiels de souscription, la procédure décrite ci-
dessus sera applicable à l’exception des délais qui seront les suivants : 
 
- le projet de Transmission des Titres devra être notifié dans un délai maximum de deux (2) jours 
ouvrables à compter de l’ouverture de la souscription, 
- les associés devront faire connaître à l’associé Cédant leur intention respective d’exercer leur droit de 
préemption dans un délai de six (6) jours à compter de la notification initiale, 
 
5) En cas d’absence de préemption à l’issue des délais stipulés au présent article, la Transmission 
primitivement envisagée pourra librement intervenir, sous réserve d’avoir préalablement purger le droit 
d’agrément prévu à l’article 13 des présents statuts. 
 
 
ARTICLE 15 – Droit de sortie conjointe 
 
Dans l’hypothèse où l’un des associés envisagerait de céder tout ou partie de sa participation dans la 
Société à un tiers, ayant pour effet de réduire sa participation à moins de 20 % du capital social, l’associé 
Cédant s’engage à permettre aux autres associés, si ces derniers le souhaitent, de céder également et aux 
mêmes conditions leur propre participation dans la Société, ce dont l’associé Cédant se portera 
solidairement garant. Il garantit donc que l'acquéreur de ses actions achètera celles de ses co-associés, si 
ceux-ci le désirent ; il sera personnellement tenus de procéder à cette acquisition si l'acquéreur s'avère 
défaillant. 
 
A cet effet, tout projet de cession devra être notifié par l’associé Cédant aux autres associés, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, 30 jours au moins avant la réalisation de l’opération 
projetée, afin de leur permettre, le cas échéant, d’exercer la faculté de sortie conjointe qui leur est conférée 
aux termes du présent article. 
 
Cette notification devra préciser la nature de l’opération projetée, le nombre de Titres concernés, leur prix 
(ou leur valeur), les conditions de paiement, l’identité et les coordonnées du Cessionnaire, ainsi que toute 
autre condition ou modalité importante de la transaction. 
 
Les associés (autres que le Cédant) disposeront alors d’un délai de 30 jours, à compter de la réception de 
cette notification pour faire savoir, par écrit, à l’associé Cédant, s’ils entendent faire usage de la faculté de 
sortie conjointe. 
 
A défaut, ils seront réputés avoir définitivement renoncé à l’exercice de cette faculté pour l’opération 
considérée. 
 
En cas d’exercice de cette faculté par les autres associés, l’associé Cédant ne pourra céder sa propre 
participation ou réaliser l’opération projetée qu’après que les autres associés ayant souhaité user de la 
faculté de sortie conjointe qui leur est conférée aux termes du présent article, aient été mis en mesure 
d’accepter et d’exercer ces droits. 
 
En cas d’exercice de la faculté de sortie conjointe par les associés autres que le Cédant, le prix de cession et 
les conditions de paiement seront identiques à celui et celles proposés dans la transaction principale. 
 
Sont visés par la présente clause, les Titres de participation dans la Société, détenus à ce jour par les 
associés, mais également tous ceux qu’ils viendraient à détenir ultérieurement, par tout moyen et 
notamment par voie de souscription, attribution gratuite ou autrement. Sont également visés les droits de 
souscription ou d’attribution attachés aux titres de participation de la Société ainsi que tout autre titre ou 
valeur mobilière donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital et/ou aux droits de vote de la 
Société et que les associés détiennent ou viendraient à détenir. 
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ARTICLE 16 - Modifications dans le contrôle d’un associé 
 
1. En cas de modification au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce du contrôle d’une Société 
associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
adressée au Président dans un délai de 10 jours du changement de contrôle. Cette notification doit 
préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou les nouveaux contrôlaires. 
 
Si cette procédure n’est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra être exclue 
de la Société dans les conditions prévues à l’article 18 
 
2. Dans le délai de 30 jours à compter de la réception de la notification du changement de contrôle, la 
Société peut mettre en œuvre la procédure d’exclusion telle que prévue à l’article 18.  
 
Si la Société n’engage pas la procédure d’exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le 
changement de contrôle. 
 
3. Les dispositions ci-dessus s’appliquent également à la Société associée qui a acquis cette qualité à la 
suite d’une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 
 
 
ARTICLE 17 - Location d’actions 
 
La location d’actions est interdite 
 
 
ARTICLE 18 - Exclusion d’un associé 
 
Causes d’exclusion  
 
S'agissant d'une personne morale, 
- Réduction de son capital en dessous du montant prévu par les dispositions légales ; 
- Modification de son contrôle au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce 
 
Pour tout associé, personne physique ou morale, 
- Mise en liquidation judiciaire ; 
- Violation de la clause d'agrément ; 
- Violation d'une clause statutaire ; 
- Opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux exercices consécutifs,  
- Condamnation pénale ; 
 
Modalités de la décision d’exclusion 
 
L’exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant extraordinairement. Les associés 
sont consultés sur l’exclusion à l’initiative du Président. 
 
Si le Président est lui-même susceptible d’être exclu, les associés seront consultés à l’initiative de l’associé 
le plus diligent. 
 
La décision d’exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes : 
– notification à l’associé concerné par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée 30 
jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, de la mesure d’exclusion 
envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant statuer sur l’exclusion ; cette 
notification devant également être adressée à tous les autres associés ; 
– convocation de l’associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 15 Jours avant 
la date prévue pour la consultation des associés sur la décision d’exclusion afin de lui permettre de 
présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense soit par lui-même, soit par 
l’intermédiaire de son ou de ses représentants légaux. 
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La décision d’exclusion, qui peut être prise tant en présence qu’en l’absence de l’associé concerné, prend 
effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de 
l’associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession 
sera réalisée valablement sans application des clauses d’agrément prévues. 
 
La décision d’exclusion est notifiée à l’associé exclu par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à l’initiative du Président. 
 
L’exclusion entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à la 
totalité des actions de l’associé exclu. 
 
La totalité des actions de l’associé exclu doit être cédée dans les 45 jours de la décision d’exclusion à toute 
personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
 
Le prix de rachat des actions de l’associé exclu est déterminé d’un commun accord ou à défaut, à dire 
d’expert dans les conditions de l’article 1843-4 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 19– Cessation d’activité d’un professionnel associé 
 
 
Le Professionnel Associé qui cesse d'être inscrit sur la liste des Commissaires aux comptes interrompt 
toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la date à laquelle il cesse 
d’être inscrit. 
 
Lorsque la cessation d’activité du Professionnel Associé, sa radiation ou son omission de la liste des 
commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser la part du capital social détenue par des commissaires 
aux comptes au-dessous des quotités légales, il dispose d’un délai de six mois à compter du jour où il cesse 
d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder la partie de ses actions permettant à la 
société de respecter ces quotités. 
 
Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des deux alinéas précédents ne sont plus respectées, l'associé 
est exclu de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant l’expiration du plus court des 
délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soit par toute personne désignée par la société, 
soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A défaut d’accord amiable sur le prix, celui-ci est 
fixé dans les conditions visées à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Toutefois, en cas de décès d'un Professionnel Associé commissaire aux comptes n’ayant pas la qualité 
d’expert-comptable, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à un autre 
professionnel commissaire aux comptes 
 
 
ARTICLE 20 - Nullité des cessions d’actions 
 
Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des dispositions des dispositions des présents statuts 
sont nulles. 
 
Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d’exclusion. 
 
 

TITRE IV   
ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES 

DIRIGEANTS - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
ARTICLE 21- Président de la Société 
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique, qui est choisi 
parmi les associés inscrits sur la liste des commissaires aux comptes ou régulièrement agréés dans un 
autre Etat membre de la communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. 
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Désignation 
 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le Président est ensuite 
désigné par décision collective ordinaire des associés. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est nommé pour une durée de trois (3) exercices. Son mandat est renouvelable. 

 
Révocation  
 
La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée par décision 
collective unanime des associés autres que le Président. Toute révocation intervenant sans qu’un motif 
grave soit établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, 
dans les cas suivants : 
–   exclusion du Président associé ; 
–  interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Président est fixée par décision collective ordinaire des associés. 
 
Pouvoirs 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l’objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux décisions 
collectives des associés. 
 
Toutefois à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne pourra prendre les 
décisions suivantes qu’après consultation et autorisation de l’ensemble des associés :  
- Recrutement de tout personnel cadre et non cadre ; 
- Investissements supérieurs à 15.000 euros ; 
- Acquisition ou cession d’un fonds libéral et/ou d’une clientèle; 
- Prise ou mise en location-gérance d’un fonds libéral et/ou d’une clientèle; 
- Acquisition et cession de participations ; 
- Octroi de garanties sur l’actif social ; 
- Abandon de créances 
 
Le Président n’a pas la qualité pour décider ou autoriser l’émission d’obligations, les présents statuts 
réservant ce pouvoir à l’assemblée générale. 

 
 

ARTICLE 22 - Directeur Général 
 
Désignation 
 
Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs directeurs 
généraux chargés d’assister le président. Les directeurs généraux sont désignés parmi les commissaires 
aux comptes inscrits sur la liste professionnelle ou parmi les professionnels régulièrement agréés dans un 
autre Etat membre de la Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Directeur général est nommé pour une durée de trois (3) exercices. Son mandat est renouvelable 
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Révocation  
 
Le Directeur général est révocable à tout moment par décision collective unanime des associés autres que 
le Directeur Général;  Toute révocation intervenant sans qu’un motif grave soit établi, ouvrira droit à une 
indemnisation du Directeur Général. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, le Directeur Général est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : 
–   exclusion du Directeur Général associé ; 
–  interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique. 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée par décision collective ordinaire des associés. 
 
Pouvoirs 
 
Le Directeur Général dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l’objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux décisions 
collectives des associés. 
 
Toutefois à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Directeur Général ne pourra prendre 
les décisions suivantes qu’après consultation et autorisation de l’ensemble des associés:  
- Recrutement de tout personnel cadre et non cadre ; 
- Investissements supérieurs à 15.000 euros ; 
- Acquisition ou cession d’un fonds libéral et/ou d’une clientèle; 
- Prise ou mise en location-gérance d’un fonds libéral et/ou d’une clientèle; 
- Acquisition et cession de participations ; 
- Octroi de garanties sur l’actif social ; 
- Abandon de créances 
 
 
ARTICLE 23- Conventions entre la Société et ses dirigeants 
 
Et soumise à l’approbation de la collectivité des associés toute convention intervenue, directement ou par 
personne interposée entre la société, son président, l'un de ses directeurs généraux ou l'un de ses associés 
disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la 
société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce. 

Cette convention doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes, s’il en existe un, dans le 
délai d'un mois du jour de sa conclusion. Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les 
conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. La collectivité des associés statue sur ce rapport en 
même temps que sur les comptes sociaux du même exercice. Toutefois, lorsque la société ne comprend 
qu’un seul associé, il est seulement fait mention de la convention au registre des décisions. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, sauf à la personne intéressée et, le cas 
échéant, au président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la 
société. 
 
Les stipulations du présent article ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. Toutefois, ces conventions doivent être communiquées 
par l'intéressé au président. 
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ARTICLE 24 - Commissaires aux comptes 
 
Si les conditions légales sont réunies, le contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective ordinaire des associés.. 
 
Ils sont nommés pour une durée de six exercices. 
 
Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
En outre, tout actionnaire pourra demander à la société de charger le commissaire aux comptes ou tout 
autre expert désigné par lui, d'accomplir toutes missions de contrôle comptable, d'audit ou d'expertise 
qu'il jugerait nécessaire, soit dans la société elle-même, soit dans ses filiales. 
 
 
ARTICLE 25 - Représentation sociale 
 
Les délégués du Comité d’entreprise exercent les droits prévus par les articles L 2323-62 et suivants du 
Code du travail auprès du Président. 
 
Le Comité d’entreprise doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions que les 
associés. 
 
Les demandes d’inscription des projets de résolution présentées par le Comité d’entreprise doivent être 
adressées par un représentant du Comité au Président. 
 
Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par tous 
moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 10 jours au moins avant la date fixée pour la 
décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 5 jours de leur réception. 

 
 
 

TITRE V  
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
ARTICLE 26 – Décisions collectives obligatoires 
 
Les Associés sont consultés et délibèrent dans les formes et conditions suivantes. 
 

1. Forme des Décisions Collectives  
 

Les Décisions Collectives peuvent être prises 
 soit en assemblée, 
 soit par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou électronique des Associés, 
 soit par conférence vidéo ou tout autre procédé électronique ou informatique 

(notamment, par liaison Internet), 
 ou résulter du consentement unanime des Associés exprimés dans un acte. 
 

2. Convocation - Consultation  
 

Les Associés sont convoqués en assemblée ou consultés, sur toutes questions et à toutes époques de 
l'année, par le Président, un Directeur Général ou à l'initiative de tout Associé représentant au moins 5 % 
du Capital ou du ou des commissaires aux comptes. 
 
Le Président, le ou les commissaires aux comptes et les représentants du comité d'entreprise sont 
convoqués aux assemblées générales dans les mêmes formes et délais que les Associés. 
 

3. Forme de la convocation 
 

La convocation est faite quinze (15) jours au moins à l'avance, par lettre ordinaire, télécopie, courrier 
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électronique ou par lettre recommandée adressée au dernier domicile connu de chaque Associé. 
 
La convocation peut être verbale si tous les Associés sont présents ou représentés. 
 

4. Ordre du jour 

L'ordre du jour de chaque assemblée générale ou consultation est arrêté par l'auteur de la convocation 
ou de la consultation. Il contient, le cas échéant, les propositions émanant d'un ou plusieurs Associés. 

Des demandes d'inscription de projets de résolutions peuvent être adressées par tout Associé ainsi que 
par le comité d'entreprise représenté par un de ses membres mandaté à cet effet, au siège social de la 
Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par un moyen électronique de 
télécommunication, dans un délai de huit (8) jours au moins avant la date de réunion de l'assemblée ou 
de la consultation. 

 Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolutions assorti d'un bref exposé des 
motifs. 

Le Président accuse réception des projets de résolutions par lettre recommandée ou par un moyen 
électronique de télécommunication dans les conditions définies par la réglementation en vigueur, au 
représentant du comité mentionné ci-dessus, dans le délai de cinq (5) jours à compter de la réception de 
ces projets. 

5. Droit de participer aux Décisions Collectives 

Tout Associé a le droit de participer aux décisions collectives, quel que soit le nombre de ses actions. 

La collectivité des Associés représente l'universalité des Associés; ses décisions sont obligatoires pour 

tous, même pour les dissidents, les incapables et les absents. 

Le droit de participer aux décisions collectives est subordonné à l'inscription en compte des actions au 
nom de leur titulaire au plus tard à la date de la décision collective. 

6. Décisions collectives 

a) Décision Collective de caractère ordinaire 

Les décisions suivantes sont prises par la collectivité des Associés à la majorité de plus de 50 % des 
droits de vote existants : 

 approbation des comptes annuels, 
 approbation des conventions réglementées, 
 nomination et renouvellement du Président et du Directeur Général, 
 nomination et renouvellement des commissaires aux comptes, 
 attribution d'un acompte sur dividendes, 
 affectation du résultat conformément aux dispositions légales et statutaires, 
 prorogation de la durée de la Société, 
 et plus généralement, décisions sur toutes questions qui ne sont pas de la compétence d'une 

décision de caractère extraordinaire ; 

b) Décision Collective de caractère extraordinaire 

Les décisions suivantes sont prises par la collectivité des Associés à la majorité des deux tiers (2/3) 
des droits de vote existants : 

 agrément d’un nouvel associé, 
 exclusion d’un associé, 
 modification des Statuts, 
 suppression du droit préférentiel de souscription, 
 modification du capital social par voie d'augmentation, de réduction ou d'amortissement,  
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 émission de toutes valeurs mobilières autres que des actions, 
 fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions,  
 dissolution de la Société, 
 transformation de la Société en Société d'une autre forme qui n'entraîne pas une 

augmentation des engagements des Associés dès lors que les clauses statutaires qui ne 
peuvent être modifiées qu'à l'unanimité peuvent subsister sans modification sous la 
nouvelle forme, 

 soumission de la Société à toute disposition législative nouvelle non applicable de pl ein 
droit. 

 
C) Décisions Collectives nécessitant l'unanimité des Associés  

Les Décisions Collectives suivantes nécessitent l'accord unanime de tous les Associés : 

 adoption ou modification de clauses statutaires relatives à la Transmission des actions 
 changement de la nationalité de la Société, 
 modification des conditions de majorité et de vote des décisions collectives, 
 transformation de la Société en Société d'une autre forme qui entraîne une augmentation des 

engagements des Associés, 
 modification des règles relatives à l'affectation du résultat, 
 révocation du Président pour motif grave. 
 

D) Décision collective relevant de la compétence des Associés titulaires 
d'actions de catégorie « ADP1 » 

 

Les décisions suivantes sont prises collectivement par les Associés titulaires d'actions de catégorie 
«ADP1 » à la majorité de plus de 50 % des Actions ADP1 »: 

 modification ou suppression des droits attachés la catégorie d'Actions ADP1 » 

E)Décision collective relevant de la compétence des Associés titulaires 
d'actions de catégorie « ADP² » 

 

Les décisions suivantes sont prises collectivement par les Associés titulaires d'actions de catégorie 
«ADP² » à la majorité de plus de 50 % des Actions « B » : 

 modification ou suppression des droits attachés la catégorie d'Actions « ADP² ».  

7. Procès-verbaux 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés par 
le Président de l’assemblée et par les Associés présents. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 
Président de séance, les documents et informations communiqués préalablement aux Associés, un résumé 
des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de 
chaque Associé. 
 
 
ARTICLE 27 – Assemblées 
 

1. Lieu de réunion  
 
Les assemblées sont tenues en France ou à l'étranger, suivant la décision prise à ce sujet par l'auteur de 
la convocation et au lieu indiqué dans celle-ci. 
 
 



15 

 

2. Représentation  

 
Tout Associé ne peut se faire représenter en assemblée générale que par un autre Associé ou son 
conjoint en vertu d'un pouvoir. 
 
Les mineurs et incapables sont représentés par leurs tuteurs et administrateurs, sans que ces derniers 
aient besoin d'être personnellement Associés. 
 
Une personne morale est valablement représentée par tout représentant légal ayant qualité ou par une 
personne spécialement habilitée à cet effet. 
 
Pour toute procuration d'un Associé sans indication de mandataire, le Président de l'assemblée générale 
émet un vote favorable à l'adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par l'auteur de la 
convocation et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolutions. Pour émettre 
tout autre vote, l'Associé doit faire choix d'un mandataire qui  accepte de voter dans le sens indiqué 
par le mandant. 
 

3. Votes 
 
Les votes sont exprimés par mains levées, à moins que le scrutin secret ne soit demandé par un 
ou plusieurs Associés représentant ensemble le dixième du Capital représenté à l'assemblée.  
 
Les Associés peuvent également voter par correspondance dans les conditions légales. 
 

4. Présidence 
 
L'assemblée générale est présidée par le Président de la Société.   
En cas d'absence du Président, l'assemblée est présidée par une personne choisie par l'assemblée . 
 

5. Feuille de présence 
 
En cas de pluralité d'Associés, il est tenu une feuille de présence dûment émargée par les Associés 
présents et les mandataires des Associés représentés, mentionnant les Associés votant par 
correspondance et certifiée exacte par le Président. 
 

ARTICLE 28 - Information préalable des associés 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l’objet d’une information 
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés 
15 jours avant la date d’établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 
consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 
sociaux, de l’inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des 
comptes consolidés, s’il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires au 
comptes. 
 
S’agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du 
dernier exercice. 
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TITRE VI   
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

 
 
ARTICLE 29 - Exercice social 
 
L’exercice social commence le 1e janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2015. 
 
 
ARTICLE 30 - Etablissement et approbation des comptes annuels 
 
Le Président établit les comptes annuels de l’exercice. 
 
Dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les 
comptes annuels, au vu du rapport de gestion du Président et des rapports du ou des Commissaires aux 
comptes, s’il en existe un. 
 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe Le 
rapport du Président et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 
 
 
ARTICLE 31 - Affectation et répartition des résultats 
 
1. Toute action en l’absence de catégorie d’actions ou toute action d’une même catégorie dans le cas 
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu’elle représente, dans 
les bénéfices et réserves ou dans l’actif social, au cours de l’existence de la Société comme en cas de 
liquidation. 
 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
2. Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, les associés 
décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves 
dont ils règlent l’affectation et l’emploi. 
 
 
3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le 
report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 
réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 
sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
La décision collective des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement des dividendes. 

 
 
 

TITRE VII  
DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 32– Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une décision de la collectivité des 
associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à 
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celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont 
pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
 
ARTICLE 33- Dissolution - Liquidation de la Société 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision collective extraordinaire des associés. 
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
Liquidateurs. 
 
Le Liquidateur, ou chacun d’eux s’ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l’actif même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à répartir le 
solde disponible entre les associés. 
 
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de 
nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s’il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d’actions de chacun 
d’eux. 
 
 
Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les associés jusqu’à concurrence du montant de leurs 
apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l’associé 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l’associé unique, sans qu’il y 
ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil. 
 
 

 

TITRE VIII  
CONTESTATIONS 

 
 
ARTICLE 34 - Contestations 
 
En vue d’assurer la pérennité de la Société et dans son propre intérêt, les associés ont décidé de prévoir 
d’ores et déjà par la présente clause, les modalités propres à prévenir, si possible, et en tout état de cause, 
à résoudre un éventuel conflit grave pouvant survenir entre eux et susceptible de porter atteinte à 
l’intérêt social. 
 
La présente clause vise donc à organiser un processus de conciliation qui devient un élément déterminant 
des présents statuts. 
 
C’est pourquoi, en cas de désaccord persistant entraînant l’impossibilité d’adopter une décision collective, 
les associés feront intervenir un Conciliateur désigné d’un commun accord entre les parties. 
 
Le Conciliateur doit rendre, dans le délai d’un  (1) mois à compter de sa nomination, un avis qui est soumis 
à la ratification d’une décision des associés. 
 
Les honoraires du Conciliateur sont à la charge de la Société, étant précisé cependant que si le Conciliateur 
a été amené à considérer qu’un des associés était de mauvaise foi, il aurait alors à le notifier à la Société 
qui pourrait demander à cet Associé de lui rembourser les honoraires déjà versés, ce que les associés 
reconnaissent et acceptent expressément et irrévocablement. 
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Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours de 
sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au Tribunal de 
commerce du lieu du siège social. 
 


